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RÉPUBLIQUE COMMUNE DE
LODÈVE

FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE

L’HÉRAULT ----------

CANTON DE EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

numéro
LODÈVE CM_230711_10

----------

L'an deux mille-vingt trois, le onze juillet,
Le Conseil municipal, dûment convoqué le cinq juillet deux mille vingt-trois, s'est réuni en session, salle du conseil
de l'Espace Marie-Christine BOUSQUET, sous la Présidence de Gaëlle LEVEQUE.

nombre de membres

en exercice 29

présents 22

exprimés 28

vote

pour 28

contre 0

abstention 0

Présent  s   : 
Gaëlle  LEVEQUE,  Ludovic  CROS,  Nathalie  ROCOPLAN,  Monique  GALEOTE,  Ali
BENAMEUR,  Marie-Laure  VERDOL,  Didier  KOEHLER,  Isabelle  PEDROS,  Claude
FERAL,  Michel  PANIS,  Jean-Marc  SAUVIER,  Ahmed  KASSOUH,  Edith  POMAREDE,
Damien  ALIBERT,  David  BOSC, Fadilha  BENAMMAR KOLY,  Thibault  DETRY,  Claude
LAATEB,  Magali  STADLER,  Damien  ROUQUETTE,  Françoise  CAUVY,  Marie  Pierre
CAUMES. 
Absents avec pouvoirs :
Gilles  MARRES à  Gaëlle  LEVEQUE,  Fatiha  ENNADIFI  à  Monique  GALEOTE,  David
DRUART  à  Didier  KOEHLER,  Izia  GOURMELON  à  Isabelle  PEDROS,  Christian
RICARDO à Marie Pierre CAUMES, Joana SINEGRE à Magali STADLER.

Absente :
Nathalie SYZ.

OBJET : Convention de partenariat avec l'association Paysarbre pour la période de 2023
à 2026

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP),

CONSIDÉRANT que la Commune de Lodève souhaite développer une démarche de valorisation foncière en lien
avec la protection des berges des cours d’eau et le projet alimentaire territorial,

CONSIDÉRANT que la collectivité, en accord avec la Communauté de communes Lodévois et Larzac, a ainsi
sollicité  l’association Paysarbre  pour  planter  un  verger  et  l’entretenir  en  bord  de  Lergue  sur  une  parcelle
communale,

CONSIDÉRANT qu’il convient de définir entre la Commune de Lodève et l’association Paysarbre les modalités de
l’entretien, la gestion et l’animation de ce verger implanté sur la parcelle AK 417, pour une durée de trois ans,

CONSIDÉRANT que programme et le coût des interventions seront définis chaque année en fonction du bilan et
des objectifs annuels établies par chacune des parties,

Ouï l'exposé de   Ludovic     CROS   et après en avoir délibéré, le   Conseil municipal   :

Je certifie, sous ma responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte et informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour
excès  de  pouvoir  devant  le  Tribunal  administratif  de  Montpellier  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  notification  :  le  Tribunal
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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- ARTICLE 1 : VALIDE le projet de convention de partenariat avec l’association Paysarbre pour une durée de trois
ans,

-  ARTICLE  2 :  AUTORISE le  Maire,  ou  son  représentant,  à  effectuer  toutes  les  démarches  nécessaires  à
l’exécution de la présente délibération et à signer tous les documents y afférents, et en particulier la convention
annexée à la présente délibération,

- ARTICLE 3 : IMPUTE la dépense correspondante sur le budget principal, chapitre 011, article 6574,

- ARTICLE 4 : DIT que le présent acte sera transmis au service du contrôle de légalité, notifié aux tiers concernés,
publié selon la réglementation en vigueur et inscrit au registre des actes.

Ainsi fait et délibéré les jours mois et an susdits et ont les délibérants signé au registre,
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations.

Le Maire,
Gaëlle LEVEQUE

Je certifie, sous ma responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte et informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour
excès  de  pouvoir  devant  le  Tribunal  administratif  de  Montpellier  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  notification  :  le  Tribunal
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

2/2



CONVENTION DE PARTENARIAT

ENTRE LA COMMUNE DE LODÈVE 

ET L’ASSOCIATION PAYSARBRE 

La commune de Lodève

Place de l’Hôtel de Ville

34700 LODÈVE

dûment représentée par son maire, Madame Gaëlle Lévêque ,
désigné ci-après « la collectivité », d’une part

Et
Association PAYSARBRE 
13 Pl. Alsace Lorraine
34700 LODÈVE

représenté par sa Présidente, Madame Morgan PUJOL

désigné ci-après « l’association», d’autre part

Préambule

La ville de Lodève, en partenariat avec la communauté de communes Lodévois et Larzac, souhaite

développer une démarche de valorisation foncière en lien avec la protection des berges, des cours

d’eau et le projet alimentaire territorial. La collectivité a ainsi sollicité l’association Paysarbre pour

planter un verger et l’entretenir en bord de Lergue sur des parcelles communales.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet et périmètre géographique  de la convention  
La présente convention concerne l’entretien et la gestion du verger sis sur une partie de la parcelle
communale AK 417 (surface du lot n°2 : 1 762m²) figurant au cadastre de la manière suivante :    

       
Section Numéro Lieudit Surface 

totale
AK 417 1 avenue de la Gare 3284 m²

Article 2 : Nature de l'intervention des parties  
L’association s’engage à effectuer l’entretien de la parcelle selon les modalités suivantes à minima
et dans la mesure des moyens alloués, notamment pour : 

-    Taille de formation

- Taille d’entretien
- Désherbage mécanique
- Arrosage 
- Amendements



L’association  organisera  l’entretien  selon  un calendrier  annuel  et  conformément  aux  tarifs  des
prestations, décidés par son Assemblée Générale, correspondant aux coûts engendrés qui seront
détaillés par poste.

Chaque année, l’association présentera à la collectivité son bilan annuel détaillé et sa prochaine
programmation.  La  collectivité  s’engage  en  contrepartie  à  octroyer  les  moyens  financiers
nécessaires auxdites interventions.

L’état phytosanitaire de la parcelle pourra nécessiter des interventions complémentaires qui feront
alors l’objet de coûts supplémentaires à valider par la collectivité antérieurement par écrit. 

Des animations supplémentaires pourront avoir lieu à l’initiative de l’association ou de la commune,
avec une obligation de concertation préalable. Si elles sont à l’initiative de la ville, elles pourront
alors également être  prises en compte dans le cadre du financement annuel aux associations. 

Article   3     : C  onditions d’utilisation   des   lieux   

L’association accepte d’utiliser le terrain en l’état où il  se trouve à la date de prise d’effet de la
présente convention.

Lors  d’animation  prévue  par  l’association,  le  porteur  de  projet  s’engage  à  maintenir  les  lieux
occupés en parfait état d’entretien et de propreté.  L’accueil du public sera également soumis à la
réglementation en vigueur à ce moment.

Lors des interventions  et  des  activités programmées,  un  accès sera autorisé  aux véhicules  de
l’association (stationnement seulement lors des interventions et de la livraison des matériels) pour
amener l’équipement nécessaire (débroussailleuse, outils, brouette...)
Aucun matériel ne pourra être déposé en dehors de la parcelle occupée, d’une manière ponctuelle
ou pérenne.

En raison de la présence d’un risque de débordement du cours d’eau, il est interdit de réaliser
tout ouvrage de plus de 1 m de profondeur ou de réaliser des travaux de terrassement modifiant
significativement la topographie actuelle.

Il est interdit, quoiqu’il en soit, d’aménager ou de construire tout bâtiment ou ouvrage que ce soit
sans une autorisation préalable et expresse de la commune.

Article  4     : Responsabilités et assurance  

La collectivité garde la responsabilité et la propriété de la parcelle utilisée pour le verger. 

L’association  doit  contracter  une  police  d’assurance  couvrant  les  usages  liés  aux  travaux  et
l’accueil du public, notamment en cas de dommages subis par ses salariés ou adhérents dans le
cadre des activités prévues par cette convention.

Une copie des attestations d’assurance sera annexée à la présente convention et  sera fournie
chaque année.

Article 5     : Gouvernance  

Les  échanges  réguliers  seront  organisés  entre  la  collectivité  (notamment  le  service  technique
municipal)  et  l’association,  avec  une  réunion  de  présentation  du  bilan  d’activité/programmation
année N+1. 

Article 6     : Conditions financières   

L’Association  propose  les  tarifs  arrêtés  par  son  Assemblée  générale  pour  les  interventions
détaillées ci-dessus.  Le programme et les conditions financières seront révisés chaque année en



fonction du bilan et des objectifs de chacune des parties, le versement des sommes dues fera objet
d’une décision du Maire. 

Article 7     : Durée, résiliation de la convention  
La présente convention est consentie à compter de sa signature pour une durée de 3 ans.
La convention est renouvelable par période d’une année par tacite reconduction, pour une durée
totale maximale de 6 ans.

Cette convention est consentie à titre strictement personnel. Étant précaire et révocable, elle pourra
être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé de réception en
respectant un délai de préavis de 1 mois au moins avant l’échéance de reconduction.

Le  non-respect  de  l’une  des  clauses  entraînera  la  mise  en  demeure,  suivie  de  la  résiliation
automatique de la présente convention.

Lors de la restitution des lieux à la collectivité, l’association abandonnera les plantations au profit de
la commune et des Lodévois, sans pouvoir prétendre à quelque dédommagement qu’il soit.
En aucun cas, l’association ne pourra se prévaloir ni des dispositions sur la propriété commerciale
ni d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux
et à l’occupation ni aucun autre droit.

Fait en 2 exemplaires originaux le : 

Pour la commune de Lodève Pour l’association Paysarbre 

Le Maire,

Gaëlle LÉVÊQUE
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